Amicale des Sapeurs-Pompiers de XXXXXX
STATUTS
Adoptés et approuvés par l’Assemblée générale le DATE 2022

ARTICLE 1 - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 
1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : 
« AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS du centre de XXXXXX »

ARTICLE 2 - Cette association a pour objet :

· De promouvoir le perfectionnement, l’instruction, le sport, la culture et les loisirs dans le cadre de ses activités pour l’ensemble des Sapeurs-Pompiers de xxxxx

· De subvenir ou de participer aux frais de fêtes, congrès, sports corporatifs et loisirs du personnel du Corps,
· De secourir ses adhérents en cas de blessures reçues en service commandé, et ses ayants droit en cas de décès en service commandé pour solde de tout compte,
· De resserrer les liens de camaraderies et de solidarité entre les membres actifs et anciens du contre de secours, et de venir en aide à ses membres en cas de situation critique due à une évènement particulier dans le milieu familial ou professionnel,
· D’adopter un soutien moral ainsi qu’une aide matérielle à ses membres dans le besoin,
· De faciliter à ses membres actifs, l’adhésion et la participation aux activités des organismes de liaison avec eux,
· De posséder et d’administrer des biens, des locaux propres à l’amélioration et au fonctionnement de la dite association.

ARTICLE 3 – Le siège social est fixé xxxxxxxxxxxxx.
Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d'Administration. La ratification de l'Assemblée Générale Ordinaire sera nécessaire.

ARTICLE 4 – La durée de l’Association est illimitée.

ARTICLE 5 – L’Amicale est composée 5 catégories de membres dont le détail est précisé dans le règlement intérieur. 

Tout membre de l’association devra individuellement s’acquitter d’une cotisation obligatoire dont le montant sera défini conformément aux clauses du règlement intérieur. Le montant de la cotisation est défini par l’Amicale et pourra être révisé chaque année. Cette cotisation devra être réglées au 31 décembre de l’année en cours, dernier délai. Les Amicalistes n’ayant pas réglés leur cotisation ne pourront pas participer à l’Assemblée Générale et aux votes. 
ARTICLE 6 – L’association est administrée par un Conseil d’Administration conformément aux conditions du règlement intérieur. L’association est administrée par un Conseil d’Administration composé de 7 à 9 membres élus à bulletins secrets par l’assemblée générale. Ce Conseil d’Administration est constitué à minima d’un Président, d’un Vice-Président, d’un Trésorier, d’un Vice-Trésorier, d’un Secrétaire et d’un Secrétaire Adjoint et d’un septième membre obligatoire. Deux autres membres du Conseil d’Administration pourront être élus, le nombre total du Conseil d’Administration devant rester impair et ne pouvant dépasser 9 membres. 

ARTICLE 7 – Les membres du Conseil d’Administration sont élus pour 3 ans. Ils sont rééligibles et révocables par l’Assemblée Générale. 
ARTICLE 8 – La qualité de membre du Conseil d’Administration se perd par :

· Démission ;

· Décès ;

· L’absence injustifiée à trois séances consécutives et régulièrement convoquées du CA

· Motif grave et exclusion (exemple : non respect des obligations des membres définies dans l’article 4 du règlement intérieur)

L’exclusion sera prononcée par le Conseil d’Administration et devient définitive après que l’intéressé ait reçu la décision par courrier en recommandé avec accusé de réception.

En cas de perte de la qualité de membre du Conseil d’Administration, la reconstitution du nombre minimum du Conseil d’Administration devra être faite dès la prochaine Assemblée Générale. 

ARTICLE 10 – Toute démission d’un membre du Conseil d’Administration sera adressé par courrier. Il appartiendra au Conseil d’Administration, de réunir tous les Amicalistes afin de réélire un nouveau membre du Conseil d’Administration si besoin.

ARTICLE 11 – Le Conseil d’Administration se réunit sur convocation de son Président, toutefois si celui-ci le juge utile, la convocation est de droit lorsqu’elle est demandée par trois membres au moins. Le Conseil d’Administration pourra se réunir autant de fois qu’il le souhaite, avec un minimum d’une fois par an, minimum 15 jours avant la date d’assemblée générale.
ARTICLE 12 – Le Conseil d’Administration a droit de convoquer extraordinairement l’Assemblée Générale des membres actifs chaque fois qu’il jugera nécessaire. Une Assemblée Générale ordinaire aura lieu dans les 9 mois de la clôture au cours de laquelle les comptes rendus moral et financier de l’Association seront donnés. Les conditions de délibérations étant définies dans le règlement intérieur.
ARTICLE 13 – Les recettes de l’Association sont constituées :

· La cotisation de ses membres ;

· Les subventions d’organismes divers (communes,…) ;

· Les produits de collectes, fêtes, tombola, organisés au bénéfice de l’association ;

· Les dons effectués par les particuliers ou tout autre donateur ;

· Le produit des fonds placés.

Les recettes de quelques natures qu’elles soient, seront intégralement versées à la caisse et ne pourront pas être partagées entre les membres.

ARTICLE 14 – Les dépenses de l’Association sont constituées :

· Le paiement des cotisations à l’Union Départementale et à la Fédération Nationale ;

· Le paiement des cotisations aux organismes corporatifs ou mutualistes auxquels l’association pourrait adhérer ;

· Les frais occasionnés pour la participation aux congrès, concours, manifestations, réceptions, fêtes, déplacements, suivant décision régulière ou approbation ;

· Les frais engendrés par les différents avantages attribués aux adhérents ;

· Les frais de gestion de l’Association.
ARTICLE 15 – Le Président assure la régularité du fonctionnement de l’Association. Il préside les réunions du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale dont il assure l’ordre et la discipline. Il signe les actes et délibérations, il représente l’association en justice et dans les actes de la vie civile. En cas d’empêchement de celui-ci, il est suppléé avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions par le Vice-Président.

ARTICLE 16 – Le Secrétaire est chargé des convocations, de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance, de la conservation des archives, taper toutes les lettres de l’Association. Le Secrétaire Adjoint seconde le Secrétaire avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.
ARTICLE 17 – Le Trésorier fait les encaissements et les paiements, il tient le livre de la comptabilité. Le Trésorier Adjoint seconde le Trésorier avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.
ARTICLE 18 – Le Trésorier ne devra conserver que les sommes en espèces strictement nécessaires. Les fonds disponibles devront être versés sur un compte bancaire.

ARTICLE 19 – Une commission de contrôle par les Censeurs (Conseil d’Administration plus de deux membres actifs ayant plus d’un an) vérifie la tenue de la comptabilité à la clôture des comptes de l’année. Ce travail est consigné dans un rapport écrit, communiqué au Président avant l’Assemblée Générale et présenté à celle-ci.
ARTICLE 20 – Il sera tenu :
· Un registre des délibérations de l’Assemblée Générale
· Un registre des délibérations du Conseil d’Administration
ARTICLE 21 – L’exercice comptable de l’Amicale s’étend sur 12 mois, du jj/mm au jj/mm de chaque année.

Par exception, l’année de l’enregistrement de l’Amicale, le premier exercice débutera au premier jour de l’enregistrement jusqu’au jj/mm/aaaa.

ARTICLE 22 – L’amicale s’engage à respecter les dispositions légales en vigueur, notamment en ce qui concerne :

· L’obligation de nomination d’un Commissaire aux Comptes
· L’obligation de dépôt des comptes 
ARTICLE 23 – Un règlement intérieur sera établi par le Conseil d’Administration et pourra être révisé annuellement. Il apportera des précisions aux statuts.

ARTICLE 24 – Toutes discussions politiques ou religieuses sont formellement interdites. Toutes discriminations fondées sur des critères, de race, de religion ou encore des critères politiques, syndicaux ou sociaux sont rigoureusement prohibées.
ARTICLE 25 – Toutes proposition de modification des présents statuts devra être faite au moins un mois avant l’Assemblée Générale, uniquement par le Conseil d’Administration de l’Amicale.

ARTICLE 26 – En cas de dissolution du Centre de Secours ou de l’Association, celle-ci cesse de fonctionner. Après paiement de ses dettes, les fonds en sa possession sont immédiatement versés à l’œuvre des pupilles des Sapeurs-Pompiers de France, sans qu’aucun membre de l’Association ne puisse en prétendre.
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